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Point 13 de l’ordre du jour 

PROGRAMME MIXTE FAO/OMS SUR LES NORMES ALIMENTAIRES 

COMMISSION DU CODEX ALIMENTARIUS 
Vingt-septième session 

Centre international de conférence, Genève (Suisse), 28 juin – 3 juillet 2004 
 

QUESTIONS DÉCOULANT DES RAPPORTS DES COMITÉS ET  
GROUPES SPÉCIAUX DU CODEX: situation après le 3 avril 2004 

 
COMITE DU CODEX SUR LE LAIT ET LES PRODUITS LAITIERS 

Proposition d’une nouvelle norme pour le Parmesan 

1. La 6ème session du Comité a examiné la possibilité d’élaborer une nouvelle norme individuelle pour le 
parmesan. Après de longues discussions, le Président a signalé que, faute d’un consensus suffisant,  le Comité ne 
pouvait  ni  proposer une nouvelle activité relative à une norme pour le Parmesan, ni rejeter cette proposition de 
nouvelle activité. Dans l’incapacité de résoudre le dilemme, le Comité a décidé de demander l’avis de la 
Commission du Codex Alimentarius (CAC), en préparant  des questions spécifiques à son intention, afin  
qu’elle puisse lui donner des directives concernant l'application des critères d'approbation de nouvelles 
activités par les comités de produits du Codex. Ceci faciliterait la prise d'une décision définitive au sujet de la 
proposition de  nouvelle norme pour le Parmesan.  Le Comité a arrêté le texte  suivant pour les questions 
spécifiques à poser à la CAC (ALINORM 04/27/11, par. 120-121): 

La majorité des membres du CCMMP présents  à la sixième session considèrent que le nom «Parmesan 
» est un nom générique et ce, depuis longtemps. Par ailleurs, la désignation « Parmigiano Reggiano » 
est officiellement enregistrée comme Appellation d'origine protégée par la Communauté européenne. La 
CE considère actuellement qu'il existe une relation indissoluble entre les mots « Parmigiano Reggiano » 
et « Parmesan ». 

La référence à la législation européenne empêche le  CCMMP de prendre une décision quant à  
l'établissement d'une norme  internationale  pour le fromage de Parmesan. En outre, cette incapacité de 
parvenir à une décision entrave les travaux  du CCMMP sur cette question et pourrait avoir 
d’importantes  répercussions horizontales sur les travaux des autres comités du Codex. 

Deux questions sont posées à la Commission: 
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1. Jusqu’à quel point, si tant est que cela soit possible,  une AOP reconnue par la législation 
européenne pour un produit autrement considéré comme générique par la majorité des membres 
présents  est-elle un motif pour rejeter  l'élaboration d'une norme Codex si la majorité des 
membres présents estiment  que les critères en vigueur pour  l'acceptation d’une  nouvelle 
activité sont réunis ? 

2. Des aspects relatifs à  la protection de la propriété intellectuelle, comme  les marques déposées, 
les marques de certification, les indications géographiques ou les AOP,  devraient-ils être 
considérés comme des critères légitimes par le Codex,  lorsqu’il s’agit de décider d’accepter 
une nouvelle activité ou d’adopter des normes ? 

Si dans les deux cas, la Commission répond que ces considérations ne sont pas des critères légitimes 
pour le CCMMP, demandera-t-elle au CCMMP d'entreprendre une nouvelle activité sur la 
promulgation d'une nouvelle norme pour le fromage de Parmesan ? 

Prise de décision dans des délais précis 

2. Le Comité a demandé au Comité exécutif de préciser si le délai de cinq ans prévu pour l’examen de l’état 
d’avancement de l’élaboration des projets de normes s’appliquait aussi bien aux comités ayant des réunions 
annuelles que  bisannuelles (ALINORM 04/27/11, par. 12). 

COMITE DU CODEX SUR LES PRINCIPES GENERAUX 

Avant-projet de révision du Code de déontologie du commerce international des denrées alimentaires 

3. Le Comité est convenu de demander l'avis de la Commission afin de clarifier la nécessité de réviser le Code 
de déontologie et le champ d'application visé, notamment s'agissant de savoir s'il devait se concentrer seulement 
sur les aspects déontologiques. Le Comité est convenu de renvoyer l'Avant-projet de révision du Code, tel que 
modifié à la présente session, pour commentaires à l'étape 3 et examen à sa prochaine session (ordinaire), étant 
entendu qu'il sera distribué pour commentaires sous réserve d’avis de la Commission (ALINORM 04/27/33A, 
par. 77-78). 

Clarification des rôles respectifs des membres du Comité exécutif élus sur une base géographique et des 
coordonnateurs  

4. Le Comité a rappelé que la 26e session de la Commission du Codex Alimentarius avait décidé que le Comité 
exécutif devrait être élargi, en désignant les Coordonnateurs régionaux comme Membres. Il a également noté 
qu'il faudrait préciser les rôles respectifs des Coordonnateurs et des autres Membres élus sur une base 
géographique. 

5. Le Comité a appuyé la proposition du Secrétariat du Codex d'adresser aux gouvernements, avec l'accord de 
la Commission, une lettre circulaire les invitant à exprimer leur point de vue sur la manière dont le 
Coordonnateur et le(s) Membre(s) élu(s) par la Commission sur une base géographique devraient représenter les 
intérêts de la Région au sein du Comité exécutif. Les commentaires recueillis seraient examinés lors des 
prochaines sessions des Comités de coordination régionaux et les avis de ces comités seraient alors présentés lors 
de la 28e session de la Commission en vue d'un examen approfondi  (ALINORM 04/27/33A, par. 121-122). 

COMITE DU CODEX SUR L’ETIQUETAGE DES DENREES ALIMENTAIRES 

Etiquetage du pays d’origine 

6. Le Comité a rappelé qu’à sa dernière session il avait résolu de ne pas poursuivre les travaux sur ce sujet en 
raison de l’absence de consensus et avait décidé de faire part de sa décision à la Commission du Codex 
Alimentarius. Toutefois, la Commission, à sa 26e session, n’a pas approuvé cette décision et a demandé au 
Comité de réexaminer ce sujet et de lui indiquer si le Comité devrait entreprendre de nouveaux travaux. 

7. Après une longue discussion, le Comité a reconnu que la nécessité d’entreprendre de nouveaux travaux sur 
la déclaration du pays d’origine n’avait pas réuni de consensus. Le Comité a donc décidé de faire état à la 27e 
session de la Commission du Codex Alimentarius du fait qu’il avait débattu longuement de la question, mais que 
l’opinion étant également partagée entre les délégations et les observateurs favorables à de nouveaux travaux et 
ceux s’y opposant, il sollicitait l’avis de la Commission (ALINORM 04/27/22, par. 110-116). 
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GROUPE INTERGOUVERNEMENTAL SPÉCIAL SUR L’ALIMENTATION ANIMALE 

Travaux futurs sur l’alimentation animale 

8. Le Groupe spécial, tout en notant qu’il terminait les travaux relatifs au projet de Code d’usages pour une 
bonne alimentation animale, est convenu que des travaux ultérieurs dans le domaine des aliments pour animaux 
étaient nécessaires et que des propositions de projets spécifiques pour de nouveaux travaux devraient être 
préparées et présentées à la Commission pour examen. Le Groupe spécial est convenu de renvoyer le débat ci-
dessus à la Commission, étant entendu qu’il donnerait des précisions sur la façon de procéder dans ce 
domaine.Le Groupe spécial a pris note de l’offre du Gouvernement danois d’accueillir un nouveau groupe 
spécial sous réserve de la décision de la Commission à cet égard (ALINORM 04/27/38, par. 35-36). 

QUESTIONS LIEES A L’ANALYSE DES RISQUES 

Comité du Codex sur les résidus de pesticides 

9. Suite à la demande de la Commission de développer ou de compléter les directives spécifiques sur l’analyse 
des risques dans leurs domaines respectifs, le Comité sur les résidus de pesticides informe la Commission qu’il 
est convenu de rédiger de nouveau le document présentant les politiques d’analyse des risques utilisées pour 
établir des LMRs pour les pesticides pour examen à sa prochaine session, prenant en compte les Principes de 
travail pour l'analyse des risques dans le cadre du Codex Alimentarius (ALINORM 04/27/24, par. 176-183). 

Comité du Codex sur les Principes généraux 

10. La 20ème session du Comité a examiné l’Avant-projet de Principes de travail pour l'analyse des risques en 
matière de sécurité des aliments et a tenu une discussion de portée générale sur les trois points suivants : 1) faut-
il poursuivre les travaux d'élaboration de principes pour l'analyse des risques destinés aux gouvernements ? ; 2) 
faut-il conserver le document sous sa forme de principes de base ? ; et 3) les principes applicables dans le cadre 
du Codex peuvent-ils être utilisés comme base de discussion ?.Le Comité n’a pu parvenir à une conclusion et a 
décidé de renvoyer l’Avant-projet de Principes à l’étape 3 pour observations supplémentaires et examen par un 
Groupe de travail lors d'une réunion qui se tiendra à l'occasion de la 21e session du Comité en novembre 2004. A 
sa 22e session, le Comité examinera l'Avant-projet de Principes de travail à l'étape 4, ainsi que l'ensemble des 
observations reçues, en tenant compte des conclusions du Groupe de travail (ALINORM 04/27/33A, par. 37-43). 

Comité du Codex sur le lait et les produits laitiers 

11. Le Comité a fait observer qu’il était  chargé de l’élaboration de normes internationales sur le lait et les 
produits laitiers et que les dispositions en matière d’hygiène étaient  du ressort du Comité du Codex sur 
l’hygiène alimentaire (CCFH). Il a estimé que les questions liées à l’analyse des risques étaient traitées comme il 
convient par d’autres comités et que toute information complémentaire concernant la gestion des risques serait 
fournie le cas échéant (ALINORM 04/27/11, par. 8). 

 


